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La pollution due aux transports 
La po l l u t io n et l es  n u isances d u es aux  
transports étaie nt j usqu 'à  présent considé­
rées s u rtout comme un prob lème typiq u e ­
m e n t  u rba in . M a is o n  a m a in t e n a n t  p r is 
consc ience d u  fait q u e  les  po l l u ants é m is 
par les véh icu les peuvent parcou rir dans l 'air 
d e s  d i s t a n c e s  p a rf o is c o n s id é rab l e s ,  e t  
e n g e n d r e r  d ' a u t r e s  p o l l u t i o n s  dans  d e s  
z o n e s  c o n s id é r é e s  j u s q u ' a l o rs c o m m e  
"propres" .  
Les p lu ies acides 
L'apparit ion dès 1 983 des premiers symp­
tô mes  d e  dépér issemen t  des forêts dans  
l 'Est de la France motive, depuis ,  u n  impor­
tant prog ramme de l utte contre les "p l u i es 
acides"  ( terme q u i  reg roupe  les  po l l u t ions  
acid e  et photo-oxydante ) .  Ces deux formes 
de pol lut ion atmosphér ique sont de p lus en 
p lus tenues com m e  l 'un des pr incipaux res­
ponsab les  d e  ce mal q u i  tou c h e  j u squ 'au 
tiers des con ifères de certains de nos mas­
sifs forest iers.  ( 1 )  
Parmi les responsables des émissions de  
ces  p o l l u a n t s ,  l e  s e cte u r  d e s  t r a n s p o rts 
occupe une  part notab le .  Les véhicu les rou ­
tiers rejettent  a ins i  d ' importantes quantités 
de NOx et d 'HC ,  ainsi que de monoxyde de 
carbo n e  (CO) q u i  n ' intervien t  pas dans la 
format ion de  la pol l ut ion photo-oxydante et 
qu 'on trouve à des teneurs importantes dans 
les v i l les ce qui  est nocif pour la  santé.  
Les dangers pour la  santé 
et l 'environnement 
Le phénomène des p l u ies acides ne doit 
pas fai re oub l ie r  que  la pol l ution de l 'air est 
d 'abord dangereuse pour  la santé ( l ésions 
inflammatoi res du système respiratoire pro­
du ites par les NOx, troubles de la  respi ration 
créés par l e  CO,  effets toxiques d u  p lomb,  
effets cancér igènes supposés de  certai nes 
part icu les . . .  ) .  La pol lut ion d e  l 'a i r, et notam­
ment la  pol l ut ion acide ,  est aussi la  cause de 
d é g radatio n s  i m por tan tes  du pat r im o i n e  
arch itectural . 
Les émissions dues aux transports 
Les i nventaires d 'émissio n  des po l l uants 
atmosphér iques ont permis de connaître la 
par t  ac tu e l l e  du sec te u r  des t r a n s p o rts  
(de ux - ro u e s ,  vo i tu res part ic u l i è res ,  t rans ­
ports en  comm u n ,  poids lourds) .  
Monoxyde d e  carbone (CO) 
Le CO a été cho i s i  in i t ia l e ment  comme 
indicateu r  de la  pol l ution automobi le ,  la  qua­
s i-total ité des quantités présentes dans l 'at­
mosphère u rbaine provenant des véh icu les .  
Les transports e n  émettent ains i  de  l 'ordre 
de 1 0  mil l ions de tonnes chaque  année,  so i t  
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75 % d e s  re je ts  t o t a u x  e n  F r a n c e .  L e s  
teneurs dans l 'air u rbain peuvent dépasser 
u n e  centaine de  m il l ig rammes par mètre 
cube dans les condit ions u rbaines les p lus  
défavorables.  
Oxydes d'azote (NOx) 
Les t ransports é m ette nt c h aque  année  
environ 1 ,3 m il l ion de  tonnes de NOx ,  soit 
environ 75 % des rejets totaux en France.  
Les activités de combustion viennent ensuite, 
avec environ 1 7  % de ces rejets , dont l a  ten­
dance globale est pour l ' instant à l a  stagna­
t ion .  Leur concentrat ion moye nne  an nue l l e  
varie en France de  quelques microgrammes 
p ar m ètre cube  en  s ite  r u ra l  à p l u s ie u rs 
dizaines en v i l le ( les concentrations horai res 
peuvent atte indre plusieurs m il l ie rs dans les 
tunnels routiers aux heures de pointe) .  
Hydrocarbures (HG) 
Les transports émette nt chaq u e  année  
e nviro n 1 , 8  m il l ion  de  to n nes d 'hydrocar­
bures,  rejetés dans l 'air par évaporation ou 
sous forme d'imbrûlés, soit p lus de 50 % des 
ém issions  totales anth ropiques .  Ces rejets 
ont, pour l ' instant ,  tendance à augme nter. 
On les trouve dans l 'a i r  à des teneurs qu i  
peuvent atteindre plusieurs d izaines de mil­
l iers de microgrammes par mètre cube (hors 
méthane) dans des rues très encombrées en  
v i l l e ,  dont une part non  nég l igeable en ben­
zène et HAP (hydrocarbu res aromat iques 
polycycl iques) .  
Plomb 
C'est souvent au p lomb que  l ' on  pense 
lorsqu 'on  par le  de pol l u t ion automobil e ,  et 
c'est aussi les voitures qu'on incrimine lors­
qu'on parle de rejets de plomb à l 'atmosphè­
re . En effe t ,  près de  4 . 5 0 0  to n n es  s o n t  
émises chaque année par notre parc auto­
mobi le ,  soit près de 90 % des rejets totaux 
en France . Pour ce qui  est  des teneurs dans 
l 'atmosphère,  la d i rective européenne du 3 
décembre 1 982 fixe à 2 microgrammes par 
mètre cube la teneur moyenne annue l le  à ne 
pas dépasser. Un  faible nombre de sites en 
France n'ont pas respecté cette valeur  jus­
qu 'à la baisse de la teneu r  en  p lomb dans 
l 'essence intervenue en  1 989. 
Poussières 
Parmi les poussières diverses émises par 
les véhicu les ,  on trouve un pol l uant spéci­
fique des moteu rs diesel et soupçonné d'être 
cancér igène : les particules d iese l .  On esti­
me que les transports en émettent environ 
80 000 tonnes par an ,  et que les transports 
en commun  en émettent à Paris autant que 
les voitures. 
Dioxyde de soufre (502) 
Le soufre conte nu  d ans le gazo l e  est à 
l 'orig ine de rejets d'environ 1 30 .000 tonnes 
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de so2 par les moteurs diese l ,  soit environ 
1 0  % des émissions totales qui  sont surtout 
le  fait des instal lations de combustion f ixes. 
Autres polluants 
Les don nées existantes ne permettent pas 
de connaître clairement la responsabil ité des 
transports dans les émissions de pol l uants 
comme les aldéhydes, alcools et acides qui  
sont émis dans des quantités beaucoup p lus 
f a ib l e s  q u e  l e s  p o l l u a n ts  p récéd e n t s .  
Certains d 'entre e u x  sont po u rtant dange­
reux pour la santé hu maine ,  et parfois res­
ponsables des principales nu isances olfac­
t i v e s  d u e s  a u x  t r a n s p o rt s ,  c o m m e  
nota m m e n t  ce rtains a ldéhydes ,  d o n t  l e s  
teneurs en vil l e  peuvent atteindre quelques 
dizaines de microgrammes par mètre cube . 
LA VOITU RE PROPRE EUROP�ENNE 
Bien que rég lementant, entre autres ,  les 
émissions de pol luants dans les gaz d'échap­
pement des véhicules automobiles, ces direc­
t ives peuvent  éga lement  être considérées 
comme des di rectives portant sur des produits. 
En m atière de po l l u t io n automobi le e n  
effet, i l  faut noter q u e  l 'esprit des directives 
est tourné vers les  probl èmes du marché 
comm u n  comme vers ceux de l 'environne­
ment ; les  normes qu i  sont  f ixées sont  en  
effet u n  plancher e t  non un  plafond (c'est-à­
dire qu ' un  Etat ne peut refuser une voitu re 
conforme aux normes,  mais qu ' i l  n ' est pas 
obl igé d'imposer ces normes sur son territo i ­
re) . En  matière d'environnement,  c'est habi­
tuel lement l ' i nverse qu i  est prévu : les direc­
tives imposent une  "sévérité m in imale" ( un  
Etat peut exiger p lus au p lan  national que ce 
q u i  es t  f ix é  au p l a n  co m m u n au t a ire ) .  
Toutefois ,  depuis l 'accord d e  Luxembourg de 
1 989, les d i rectives sur la pol lut ion ·  automo­
b i le  ont désormais un caractère obligatoire , 
et non p lus optionne l .  
Véhicu les part icul iers 
Depu is 1 970 ,  u n e  d i rective (70/220/C EE 
du 20 mars 1 970) l im ite les  émissions de CO 
et d 'HC im brû lés  des voitu res à esse nce,  
l o rs d e  l e u r  h o m o l o g at io n .  Ces  va l e u rs 
l imites ont  été réd u ites à quatre reprises .  
Lors d u  d e u x i è m e  amendement  en  1 977 
(77/1 02/CE E  du  30 novembre 1 976) a été 
i ntrod u i te u ne l im ite d ' émiss ion des NOx. 
Depuis le  quatrième amendement en  1 983 
(83/35 1 /CEE  du 1 6  j u in 1 983) , ces valeurs 
s'appliquent également aux voitures diesel . 
Le Conse i l  des ministres eu ropéens de 
l 'environnement a adopté à Luxembourg en 
1 985 une nouve l le  série de valeurs l imites. 
L'accord de Luxembourg ne pouvait débou­
cher  forme l l e m e nt sur une directive , car il 
n'avait pas fait l ' unan im ité. I l  faudra en effet 
attendre l 'entrée en v igueur de l 'acte un ique 
européen le 1 er j u i l l et 1 987 pour surmonter 
les oppositions grecque et danoise, en votant 
à la majorité qual if iée : l 'accord ne sera enté­
r i n é  q u e  le 3 d é c e m b r e  1 9 8 7  ( d i rec t i ve  
88/76/C EE) .  Cette décis ion très importante , 
q u i  cons t i t ue  l ' avè n e m e n t  de l a  "vo i t u r e  
propre" européenne ,  fut l ' u n e  des premières 
app l ications de l 'acte u n ique europée n ,  qu i  
do i t  pe rm ett re l a  r é a l i s a t i o n  d u  m a r c h é  
un ique en 1 983 . Cette di rective introdu i t  une 
classification de véh icu les en tro is classes de 
cyl i ndrées. I l  est à noter que les voitures die­
sel d 'une cyl i ndrée supér ieure à 2 l i tres ne 
doivent satisfai re qu 'aux valeurs de la caté­
gorie i nterméd iaire (1 ,4 à 2 l itres) . 
P o u r  l es  v é h i c u l e s  d e  pet i te  cy l i n d rée  
(moins de  1 ,4  1), i l  avait été convenu lors de  
l 'accord de Luxembourg qu ' une  deux ième 
étape de réduction des émiss ions devait être 
défi n ie  fin 1 987. Cel le-ci n'a été adoptée par 
le Consei l  des m in istres européens de l 'env i ­
ro n nement que le  1 8  j u i l l et 1 989 (d i rective 
89/458/C E E ) ,  mais e l l e  a fait l 'objet d ' u ne  
accélérat ion e t  d ' u ne  "sévérisat ion" (normes 
équ ivalentes à ce l les en v igueur  aux Etats­
Un is  à part i r  du 31 décembre 1 992) .  
Par ai l leurs ,  le  1 6  j u i n  1 988 a été adoptée 
une d i rective (88/436/C EE)  sur la l im itat ion 
des ém iss i ons  de  part i c u l e s  des vo i tu res 
d i e s e l .  U n e  n o r m e  de 1 , 1 g r a m m e  p a r  
essais pou r  l e s  rejets de part icu les est appl i ­
cable depuis le  1 er octobre 1 990 pour toutes 
les voitures diesel  neuves (avec une déroga­
tion au 1 er octobre 1 996 pour  les moteu rs à 
i nj ect ion  d i recte ) .  Les vo i tures d iese l  pro: 
du ites actue l lement peuvent respecter cette 
norme sans adjonct ion  d ' un  p iège à part i ­
cu les .  Toutefo is ,  l 'abaissement de cette nor­
me fait actue l lement l 'objet d 'une proposit ion 
de la Commission .  
Conformément à l 'accord de Luxembou rg 
de 1 989, la Commission a présenté au début 
de 1 990 une  proposit ion de di rective visant à 
imposer ces mêmes d isposit ions à toutes les 
catégor ies  d e  cy l i ndrées , et apportant u n  
c e rt a i n  n o m b re d ' a m é n a g e m e nts  t e c h ­
n iques,  notamment : 
- l ' i n t rod uc t ion  d ' u n e  n o u v e l l e  procéd u r e  
d'essai avec adjonct ion d ' u n  cycle à grande 
vitesse au cycle d'essai u rbai n uti l i sé jusqu 'à 
présent et traduction des valeurs l im ites de 
ju in  1 989 dans ce nouveau cycle ; 
- l ' i ntrod uct ion ,  l o rs de l ' ho mologat i o n ,  d e  
disposit ions s u r  la durabi l ité d e s  normes ; 
- l ' i ntroduct ion de prescriptions re latives à la  
prévent ion des pertes d 'HC par évaporat ion ,  
imposant l 'emploi d 'un fi ltre à charbons actifs 
embarqué (can ister) ; 
- la sévéri sat ion de la valeu r  l im ite d 'ém is­
s ion de part icules des moteurs diese l .  
Un  autre po i nt i ntéressant concernant l a  
rég lementation européenne  est la q uest i on  
des  i ncitations fiscales mises en place pour 
l 'achat de voitures "propres" .  Certa ins Etats 
membres ont sou haité en effet mettre en p la­
ce u n  système d ' i nc itat ions  f iscales parce 
que les nouvel les normes, p lus str ictes ,  ne 
r e n t r e n t  pas i m m éd i ate m e n t  en v i g u e u r  
compte tenu des délais d'adaptat ion néces­
sai res à l ' i ndustr i e .  I l  s 'agit  en  fait d ' i nc ita­
t ions à l 'achat de voitures qu i  antic ipent les 
futures normes européen nes, et qui sont de 
ce fait p l u s  c h è res q u e  les vo i t u res  n o n  
encore conformes à ces normes . 
I l  est i ntéressant de constater qu 'a  pr ior i  
u n  tel système va à l 'encontre d'un certai n 
nombre de pr incipes, et notamment du pr in­
c ipe  d u  pol l u e u r-paye u r, qu i  sous - tend  la 
po l i t ique européenne de l 'environnement .  
Néanmoins,  afi n de préserver l ' un ic ité du 
marché com mun et  afi n d'éviter des tens ions 
trop importantes, ce pri nc ipe d' i ncitations  f is-
NORMES ACTUELLEMENT APPLICAB L ES OU À VENIR 
Normes Date Conséquences 
(en grammes par essai) d'entrée en normes 
Catégorie Co HC + NOx NOx vigueur ( 1 )  
25 6,5 3,5 1 988 - 1 989 Dans l"état actuel des techn iques ,  
w > 21 ces valeu rs seront obtenues par le 
(.) ( - 87%) ( - 87%) ( - 70%) recours aux pots catalytiques.  
z w 30 8 1 99 1 - 1 993 Ne rendent pas obligatoire le pot en 
en 1 ,4 à 21 catalyt ique. w ( · 80%) (-80%) Permettent l "uti l isation de la 
<( technologie mélange pauvre + pot en 
a: d'oxydation ou d'une technique d'un 
::> rapport coût·pertormance comparable. w 
1-
0 Sévérisation et accélération 
:E <1 .41 1 9  5 1 992 (2) adoptées le 18 ju i l let 1 989.  
( - 87%) ( - 87%) 
> 21 30 8 1 988 - 1 989 Compte-tenu des bonnes performances 
...J des moteurs diesel en matière 
w 1 .4 à 2 1 30 8 1 99 1 - 1 993 (3) d'émissions de Co et HC,  seu les les 
rn tech nologies permettant la réduction des w < 1 ,41 (très NOx devront être m ises en  œuvre ë peu de 1 9  5 1 992 (2) dans certa ins cas . 
rn modèles) a: 
::> 
w ( 1 )  Prem ière date : nouveaux modèles.  (la date dans l'année est le 1 er octobre) 
1- Deuxième date toutes voitures neuves. 0 (2) 30 juin 1 992 : nouveaux modèles.  :E 31 décem bre 1 992 ·toutes voitures neuves. 
(3) 1 994- 1 996 pour les moteurs à i njection d i recte . 
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c a l e s  a é té  accepté  l o r s  d e  l ' accord d e  
Luxembourg,  mais l e  systèm e  d ' i ncitat ions a 
été étroitement encadré : 
• l e s  i n c i t at i o n s  n e  p e u v e n t  s ' a p p l i q u e r  
q u ' a u x  v o i t u r e s  c o n f o r m e s  a u x  f u t u re s  
normes e u ropéennes ,  ou  tout au moi ns  n e  
p a s  ê t r e  d i scr i m i n ato i re s  v i s -à-v is  de  ces 
normes ; 
• la compensat ion f i nanc ière doit être i nfé­
r ieure au coût supp lémentaire i mp l iqué par 
l 'équ ipement ant i-po l l ut ion ; 
• l es i ncitations  ne doivent être appl iquées 
que du rant la période précédant l 'entrée en 
v igueur  des nouvel les normes européen nes. 
De  même que pou r  les d i rectives sur la  
po l l u t ion  automob i l e ,  i l  y a l à  u n e  certai ne 
co ntrad i ct i o n  e ntre l ' aspect " m arché i nté­
r i e u r" et  l ' as pect " e n v i ro n n e me n t " .  S u r  le 
p lan  de  l ' env i ro n n e ment ,  i l  est bon d 'a ider 
ceux qu i  veu l ent ant ic iper les  rég l e m e nta­
t i ons  p l u s  st r icle s .  S u r  le p lan  du m arché 
i ntéri eu r  en revanche,  on risque d'aboutir à 
u n  systè m e  à d e u x  types d e  normes  ( l es 
n o r m e s  q u i  s o n t  m a i n t e n u e s  d a n s  l e s  
aut res )  et d e  s c i n d e r  e n  d e u x  l e  m arché 
europée n .  
Poids lourds 
Le  3 d é c e m b re 1 98 7  a é g a l e m e nt été 
adoptée u n e  d i rect ive (88/77/C E E )  i m po­
sant u n e  rédu ctio n  des po l l uants émis par 
l e s  p o i d s  l o u rd s  (- 30 % p o u r  l e s  H C ,  
- 20 % pour  l e s  N O x  e t  l e  CO) .  Ces valeurs 
sont  app l icab les ,  depu is  le 1 e r j u i l let 1 988, 
a u x  n o u v e a u x  t y p e s  de m o t e u rs et  de 
po ids  l o u rds ,  et l e  s e ron t ,  à part i r du  1 e r 
oc tob re  1 9 9 0 ,  p o u r  to u s  l e s  m o t e u rs et 
p o i d s  l o u rd s  n e u f s .  L e s  n o r m e s  e u ro ­
p é e n n e s  s o n t  a i ns i  p o rtées  à un  n i veau 
équivalent à celu i  des  normes américaines 
actu e l l e m e n t  en v i g u e u r  p o u r  les mêmes 
vé h i c u l e s .  Dans u n e  d e u x i è m e  étape, qu i  
fa i t  actu e l l e m e n t  l ' obj et d ' u n e  p ropos i t ion 
de  la  Commiss ion ,  l es  normes re lat ives aux 
po l l uants gazeux se ront  abaissées ,  et  une 
vale u r  l i m ite sera i ntrod u ite ,  pou r les émis­
s ions  de  part icu les .  
Les au t res  véh icu les  rou t ie rs propulsés 
par �es moteu rs d iesel  et de  masse max i ­
m a l e  s u p é r i e u re à 3 , 5  to n n es ( autobu s ,  
autocars) sont également visés par ces dis­
posit ions .  
LES CONTROLES ANTI-POLLUTION 
La rég lementat ion  re lat ive à l a  pol lut ion 
auto m o b i l e  i m po s e  aux cons t ructeurs de 
fourn i r  des véh icu les répondant à des spéci­
f icat ions précises .  E l l e  ob l ige également les 
usagers à ma in te n i r  l e u r  véh icu le  dans un 
état d 'entret ien tel que la  po l lut ion soit rédui­
te .  I l  n 'ex iste toutefo is  pas actue l lement de 
procédu re de contrôle systématique anti-pol­
lu t ion de ces véh icu les .  Cependant, l 'artic le 
R . 69 du  code de  la  route et les arrêtés pris 
pour son appl icat ion i mposent deux obl iga­
t i o n s  : ne pas provoq u e r  d ' é m iss ions  de 
fu mées n u is ib les  ou i nco m modantes et ne 
pas dépasser ,  pou r  l e  C O ,  u n e  teneu r  de  
4 ,5 % (au  rég ime de ralenti ) .  
Chaque a n n é e ,  ce sont env i ro n  260 .000 
contrô les  des é m i ss ions  de  CO et 75 . 000 
contrôles des fu mées qu i  sont effectués par 
les br igades de contrô le tech n ique de la  po l i ­
ce nat iona le  et les  équ i pes ant i - n u i sances 
de la gendarmerie nat iona le .  Tout contreve­
nant à ces d isposit ions peut-être pun i  d 'une  
amende .  C haque année ,  e nv i ron 1 6  % des 
véh icu les contrôlés pou r  l eu rs ém iss ions de 
CO et  env i ron  5 % des véh icu les contrô lés 
po u r  l e u rs é m i s s i o n s  d e  f u mées  sont en 
i nfract ion .  
Par  a i l l eurs ,  le com ité i nterm i n istér ie l  de la  
sécurité routière,  réun i  le  2 1  octobre 1 988,  a 
décidé qu 'à  part i r  de 1 990,  les voitu res part i ­
c u l i è res de  p lus de c i nq ans d 'âge seront 
soumises à u n  contrô le  techn ique pér iod ique 
tous  les tro is ans .  Ce contrô le  portera non  
seu lement su r  la  sécur i té ,  ma is  éga lement  
su r  la po l l ut ion .  La lo i  n°89-469 du  1 0  j u i l let 
1 98 9  r e l at i ve  à d i ve rses  d i s p o s i t i o n s  e n  
matière d e  sécu rité routière et d e  contraven ­
t ions ,  votée en appl icat ion d e s  décis ions du 
27 octobre 1 988,  permet au Gouvernement 
de rég lementer les modal ités de fonct ionne­
ment d u  système de contrô le  et  en particu­
l ie r  l es  cond i t ions d 'agré m e n t  des contrô­
leurs .  
LES TRANSPORTS ET L'EFFET DE SERRE 
L'effet de serre 
Le réchau ffe m e n t  d e  l ' a tmosphère  ter ­
restre dû aux activités h umaines est mai nte­
nant u ne certitude scient if i que .  C'est ce qu i  
ressort e ntre autres d u  rapport d u  groupe 
i ntergouvernemental su r  l 'évol ut ion d u  c l i mat 
( G I E C ) ,  adopté à Su ndsval l (Suède) , le  3 1  
août 1 990. C e  phénomène devrait bou lever­
ser l e  c l i mat en  entraînant des conséquen ­
ces  h u ma ines  m u lt ip les ( re lèvement d u  ni ­
veau d e  l a  m e r, ar id i f i cat io n  d e  certa i nes 
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zones aujourd 'hu i  tempérées, accentuat ion 
des phénomènes météoro logiques et c l i ma­
tiques extrêmes, etc.) . 
Depu is  que lques déce n n ies ,  en effet, l a  
concentrat ion des  gaz à "effet de serre" ne  
cesse d 'augmenter dans  l ' atmosphère .  Le  
rapport du G I EC prévoit que ,  si l ' on  mai nt ient 
l e s  tendances  actu e l l e s ,  la tem pérat u re 
moyenne du globe pou rrait croître d'environ 
0 ,3°  C par décenn ie pendant le courant du  
siècle prochairl. (2) 
Depu i s  l e  début  d e  1 98 9 ,  les ré u n i o n s  
i nternationales visant à déf in i r  des pol i t iques 
de prévention des changements c l imatiques 
l i és à l 'effet de serre et d 'adaptat ion à ces 
changements se sont mu lt ip l iées.  Depuis le  
s o m met  d e  La H ay e  en m a rs 1 9 8 9 ,  l a  
France y joue u n  rô le très actif ,  spécialement 
au sein du G I EC ,  qui  a été mis en place en 
d é c e m b r e 1 9 88 par  le p r o g r a m m e  d e s  
Nat ions- Un is  pou r l 'env i ron nement ( P N U E )  
e t  l ' o rgan isat ion  météoro log ique  mond ia le  
(OMM) af i n  de produ i re u n  rapport su r  l es  
changements cl i matiques qu i  doit permettre 
de dégager des or ientat ions pour  la formu la­
t ion d'une pol it ique i nternat ionale concertée. 
Le rapport d u  G I E C sera exam i n é  par la 
seconde conférence mondiale sur le  c l i mat, 
qu i  s 'ouvr i ra en octobre 1 990 sur les pre­
mières négociat ions pou r  l 'é laborat ion d 'une 
convention mondia le sur le  c l i mat et de ses 
protoco les ,  que la France sou haite vo i r  s i ­
gnée au  p lus  tard en 1 992.  
Les mesures de prévention ou d'adaptation 
à " l 'effet de serre" auront un coût sans com­
mune  mesure avec ce ux de ·la  dépo l l u t ion 
"classique" ( l utte contre les "p lu ies acides" ou 
abandon des CFC) et impl iqueront, quoiqu ' i l  
a r r i ve , un b o u l e verse m e n t c o m p l e t  des  
grands choix de  société , part icu l ièrement en  
matière d'énergie e t  de  transports . 
A cet égard , les travau x du G I EC ont mis 
en évidence la diff icu lté à obten i r  un  consen-
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sus des différents Etats de la planète sur la 
question de l 'effet de serre .  Or ,  l es pol it iques 
de réponse à l 'évo lut ion du c l i mat ne pour­
ront être que mondiales et devront être rad i­
ca les et vo lontar i stes po u r  être eff i caces .  
C'est pourquo i  l 'act ion i nternat iona le de la  
France v i se  à l a  recherche de  synerg ies 
entre les pays a l lants et  d 'emporter l 'adhé­
sion d 'un nombre croissant de pays , pour fai­
re face à la  pos i t ion réservée de certai ns ,  
n o t a m m e n t  les U S A.  En part i c u l i e r , la  
France sou haite que la Commu nauté euro­
péenne adopte une posit ion un ie et al lante. 
Dans ce cadre, e l le a récemment exprimé 
sa position sur  la  scène i nternat ionale ,  à la 
fo is dans le cadre des Nations-Unis et dans 
ce l u i  des Communautés eu ropée nnes ,  en 
faveur d'une l im itat ion des émissions de co2 
d'orig ine foss i le .  
A i n s i ,  Br ice La lande v ient  .d e fa i re part 
dans un courrier récent adressé à M .  To lba, 
d i recteur  exécutif du PNUE ,  et à M .  Obas i ,  
secrétai re général de l 'OMM,  de la posit ion 
de la France sur cette question .  La France a 
également proposé à ses partenai res de la 
C o m m u n a u t é  un m émo r a n d u m  po u r  u n  
point d e  vue communautaire d e  l 'action inter­
nat ionale de l im itat ion des émissions de co2 
d'orig ine foss i le .  
Les propos i t ions de la France rés u l tent 
entre autres des travaux du groupe i ntermi­
n istérie l  mis en place par Brice Lalande à la 
demande du Premier m in istre, afi n de défi n i r  
au p lan  techn i que  une po l i t ique française 
contre l 'effet de serre. Le groupe i ntermin is­
tériel doit remettre son rapport au Gouver­
nement en  octobre 1 990.  Ce g roupe s'est 
attac h é  à i n v e n t o r i e r  les é m i s s i o n s  ( o u  
absorpt ions) de g a z  à effet de serre i mpu­
tab les à la  France , à explorer les acti ons 
concrètes de prévention qu i  permettraient de 
rédu i re ces émissions et les approches sus­
ceptibles de permettre la mise en oeuvre de 
ces act ions de prévent ion .  Le g roupe s'est 
notamment f ixé un coût de référence pour 
sélectionner les act ions à entreprendre, et a 
m e n é  u n e réf l ex i on  géné ra le su r  l ' i ntérêt 
d 'une approche par la fiscal ité , en particu l ier 
dans le secteur  énergétique. 
I l  est important de noter que les problèmes 
de pol lution qui se posent à grande échelle sont 
étroitement l iés aux problèmes des pol lutions 
locales et concentrées . Les efforts déjà consa­
crés à réduire ces derniers ont des répercus­
sions bénéfiques sur les risques planétaires, qui 
sont causés en partie par les ém issions des 
pol luants caractéristiques des agglomérations 
urbaines et des zones industriel les. 
Le rôle des transports 
Les transports jouent  un rôle non nég l i ­
geab le  dans  l ' effet de  se rre . E n  effe t ,  la  
construction des véhicules et  leurs rejets sont 
à l 'orig ine d'émissions de gaz à effet de serre . 
A i ns i ,  la fabricat ion des véhicu les ut i l ise 
des mousses à base de CFC ; e l le  est de 
plus à l 'o r ig ine d 'émiss ions de précu rseu rs 
de 1'03 (HC : pei nture des véhicules . . .  ; NOx: 
i nstal lat ions de combust ions des usi nes . . .  ) ; 
e n  ou t re , e l l e  u t i l i s e  d e  l ' é n e rg i e ,  en t re . 
autres foss i le ,  et est à l 'or ig ine d 'émiss ions 
de C02 . 
A l 'except ion des part icu les et du p lomb,  
pol luants non gazeux,  les po l l uants émis par 
les véh icu les  rout ie rs jouent  un rôle dans  
l 'effet de serre . B ien entendu le C02 , produi t  
par la combustion des carburants, joue éga­
lement un rôle : 
- le co2 est un gaz rad iativement actif : i l  
absorbe le rayo nnement i nfrarouge ré-émis 
par la surface de la terre qu i  est réchauffée 
par le rayonnement sola ire et re-rayonne cet 
i nfrarouge ,  ce q u i  contr i bue au réch auffe­
ment de l 'atmosphère ; 
- l e  CO se t rans fo r m e  rap i d e m e n t e n  
C02 ; à cette f i n ,  i l  consomme des rad icaux 
OH- prése nts d a n s  l ' a tmos p h è r e ,  ce q u i  
co ndu i t  à accroître le  temps de présence 
dans l 'atmosphère du  méthane,  qu i  est  lu i ­
même un gaz rad iativement 70 fo is  p lus act if 
que le co2 ; 
- 1 '03 ,  produ i t  par l ' i nteract ion des H C  et 
des NOx en présence du rayonnement solai­
re , est lu i -même u n  gaz rad iativement 2.000 
fois plus actif que le co2 ; 
- un des NOx,  le N20 est l u i -même u n  gaz 
rad iativement 200 fois plus actif que le co2 ; 
- le 802 prod u i t d e s  aéroso l s  à base 
d'acide sulfur ique qu i ,  par  effet d 'a lbédo, ten­
dent  à d im inuer l 'effet de serre. 
Bien que l 'on manque de données sur les 
teneurs à l 'échappement du N20, et part icu­
l i è rement sur le rô le des pots catalyt iq ues 
v i s-à-v is de  ce gaz ,  o n  peut  s u pposer, a 
pr ior i , que  sa teneur  à l 'échappement  est 
fai b le  et que son rô le  est nég l i geab le .  On 
peut de même négl iger le rôle du  802 . 
Au tota l ,  la contribut ion à l 'effet de serre 
des émiss ions par un véh icu le de gaz pol­
l u ants autres que l e  co2 n 'est pas nég l i ­
geable ,  en comparaison avec la contri but ion 
de ce seul  co2 : e l le  est de p lus de 50 %,  
pour  un véh icu le à essence , et  de l 'ordre de 
10 %, pour u n  véhicu le à essence muni  d 'un 
pot catalytique ,  ou po
.
ur  u n  véhicu le d iesel . I l  
est donc pr imord ia l ,  pour lutter contre l 'effet 
de serre, de rédu i re non seulement les émis­
s ions de  C02 , ma is  également ce l les des 
autres gaz po l luants. 
Les émissions de gaz carbonique des 
véhicules 
Le secteur des transports est à l 'orig ine de 
rejets importants de C02 : 92 Mt en 1 980, 1 22 
Mt en 1 988 (en France ) .  Ces rejets , quas i ­
ment d i rectement proport ionnels à la consom­
mation de carburants, sont en hausse. 
Les autres rej ets anth rop iques  de  C02 
sont pr incipalement dûs aux i nsta l lat ions de 
combust ion ,  et ont sub i  une  baisse considé­
rable entre 1 980 et 1 988 ( 438 Mt à 299 Mt 
soit - 32 %). On est ime que cette baisse est 
d u e  e n v i ro n  p o u r  m o i t i é  a u x  é co n o m i e s  
d ' é n e rg i e  et  p o u r  m o i t i é  au  p r o g r a m m e  
nucléaire. 
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Ains i , les rejets dûs aux transports occu­
pent- i ls  une place croissante parmi les rejets 
de co2 : 1 8 % en 1 980, 29 % en 1 988. 
Réduction des émissions de gaz carbo­
nique des véhicules 
La réduction de ces émissions est d i recte­
ment l iée à la réduction des consommations  
de carbu rants foss i les. I l  faut donc encoura­
ger les économies d'énergie (réduction de la  
consom mat ion  des véh icu les  e t  d i m i n ut ion  
de leu r  ut i l i sat ion)  e t  l ' u t i l isat ion d 'énerg ies 
non foss i l es .  B ien entendu , une d i m i n ut ion  
des émiss ions des autres pol l uants peut-être 
obtenue corrélativement. 
Les consommations moyennes pondé­
rées des véhicules ont évo lué a ins i  (en 
l itres/1 00 km) entre 1 981 et 1 987 : 
RFA 
France 
Royau me-Un i  
Ital ie 
1 981  1 983 1 985 1 987 
8 ,4 8 ,0  7 ,4 7 ,4  
7 ,3 7 ,0 6 ,7  6 ,6  
8 ,5  8 ,0  7 ,4 7 ,3  
7 ,5  6 ,9  6 ,5  6 ,4 
Des gains complémentaires pourront être 
acqu is  de la façon su ivante : 
- entret ien des véhicules qu i  peut permettre 
un ga in  de 8 à 1 0  % (contrô les tech n iques 
obl igatoi res (cf .  ci-dessus, etc . )  ; 
- "éducation" des conducteurs à la condu ite 
rationne l le ,  qui pou rrait apporter un ga in  de 
25 à 30 % ;  
- i nstauration d 'une l im itat ion de vitesse un i ­
forme en Europe . 
Il convient de rappeler à cet égard que la  
France a i nstauré depuis 1 974 un  rég ime de 
l i m itat ion de v i tesse pour les véhicu les q u i  
p résen te , o u t r e  l ' avantage d e  réd u i re l a  
conso m m at ion d 'énerg ie  e t  d 'amé l i o re r  l a  
sécu rité , l ' i ntérêt d'abaisser les rejets de  pol­
l uants , en  part icu l ier de NOX et de co2 . 
ALLER PLUS LOIN 
Au mo ment même où les ém iss i ons  d e  
po l l uants d'orig ine i ndustrie l le  rég ressent et 
où les n iveaux de po l l u t i on  soufrée d i m i ­
nuent ,  le min istère de l 'environnement reste 
préoccupé par la pol lut ion en provenance d u  
secte u r  d e s  t ransports ,  q u i  ne  c e s s e  d e  
croître en  raison d e  l 'augmentatio n  perma­
nente du traf ic .  
Les mesu res adoptées par la C o m m u ­
nauté européenne dès 1 985 e t  relatives à l a  
réduction des rejets pol l uants des véh icu les 
(NOx,  CO et HC ,  et  part icules émises par les 
mote u rs d i e s e l )  cond u i ron t  certes  à u n e  
amél io rat ion d e  la  qua l ité d e  l 'a i r  dans  les  
v i l l es  e t  contri bueront au  programme de l utte 
contre le dépérissement forestier. Ces d ispo­
s i t ions seront bien entendu sévér isées e n  
fonct ion des avancées technolog iques .  Mais 
ces mesu res n 'atte i nd ront  leur p l e i n  effet 
qu 'avec le renouvel lement du parc, au bout 
d 'une d izai ne d 'année.  I l  convient donc que  
s o i e n t  e n g ag é e s  d è s  que  p o s s i b l e  d e s  
act ions  permettant l a  l i m i tat ion  d e s  é m i s ­
s ions du  secteu r  d e s  transports . 
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C'est  pourquo i  Br ice La lande t ravai l l e  à 
sens ib i l i se r  les responsables m u n ic ipaux à 
l ' i m p o rt a n c e  d e s  p r o b l è m e s  d e  p o l l u t i o n  
automob i l e .  Des act ions  prévent ives pour­
ra ient  être engagées ,  de façon tempora i re 
en cas de poi nte de pol lut ion due  aux condi­
t i o n s  météoro l o g i q u e s  (appe l  au  c iv i s m e ,  
vo i re ,  s i  nécessaire ,  restrict ions de  c i rcu la­
t ion) ,  ou de façon permanente ( i nterd ict ions 
de  c i rcu lat ion ou  mise en  p lace de  p lans de 
c i rcu lat ion ,  développement des transports en 
com m u n  en  part icu l ie r  les mo ins  pol l uants, 
amél iorat ion de l ' u rbanisme afi n  de l im iter les 
beso i ns  en  dép lacements ) .  En  tout état de 
cause ,  i l faut a l l e r  p l us  l o i n  et donner  une 
nouvel le d imension à la lutte contre la pol lu­
t ion automobi le ,  spécialement dans le cadre 
des mesures à prendre contre l 'effet de serre . 
De nombreuses mesures sont à l 'é tude .  
A ins i ,  u n  i mportant programme d e  recherche 
sur la  voiture propre et économe a été l ancé 
par le Gouvernement en janv ie r  1 99 0 ,  en 
l ia ison avec les constructeu rs automobi les .  I l  
co nst itue le  premier  program me coordonné 
pr iv i lég iant  u n e  approche g loba le d u  systè­
me carbu rant-moteu r-trai tement  ant i -po l l u ­
t i on  af i n  d e  réd u i re l ' ensemb le  d e s  rej ets 
automobi les dans l 'atmosphère. En outre, le 
développement de la  voiture é lectrique  a été 
relancé au début de 1 990 par le m in i stère de 
l ' i ndustr ie et le m in i stère de l 'env i ronnement 
à travers le g roupe  i n term i n i sté r i e l  s u r  le 
véh icu le  é lectrique (G IVE ) .  
Par a i l l e u rs ,  l e  m i n i stère de  l ' env i ron ne­
ment esti me que les niveaux de  fiscalité sur 
l e s  ca rbu rants foss i l e s  dev ra i en t  co rres­
pondre au m i n i m u m  à l ' i n terna l isat ion des 
coûts externes d ' i nfrastructure et de sécurité 
ro ut iè res et des  coûts d ' env i ro n n e ment ,  y 
compr is  d 'effet de serre .  Auss i , est- i l  favo­
rab le ,  dans le  cadre des travaux d 'harmon i­
sat ion des accises sur les h u i les m i nérales 
dans la Commu nauté eu ropéenne ,  à l ' i nstau­
rat ion  d ' u n e  f iscal i té é levée s u r  les carbu­
rants , car une h armo n isat ion  à bas n iveau 
ne manquerait pas de provoquer  un accro is­
sement des émiss ions pol l uantes. 
Olivier HERZ 
Directeur de l'Agence 
pour la Qualité de l'Air  
( 1 )  L 'acidité de l'air provient pour les deux-tiers des rejets 
de dioxyde de soufre (S02), pour prés d'un tiers des rejets 
d'oxydes d'azote (NO x), et, pour le reste, de polluants cam· 
me des acides chlorhydrique et fluorhydrique. La pollution 
photo-oxydante (ozone- o3, nitrate de péroxyacétyle . .  .) 
quant à elle a pour origine la transformation des NOx en 
présence d'hydrocarbures (HC) et de rayonnement solaire. 
(2) Le gaz carbonique (C02), produit naturel de toute com­
bustion, est le premier incriminé ; il serait responsable de la 
moitié de l'effet total. Les autres ''gaz à effet de serre " sont 
le méthane (CH-4!. le protoxyde d'azote (N20), les CFC et 
l'ozone troposphérique (O:J), qui est un polluant photochi· 
mique. 
